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    Le groupe Studyrama, 
partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    ● Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    ● 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    ● Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    ● Le service d’accompagnement sur-mesure de notre 
réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net 
guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons :




    studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France :




    tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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            Collectivité


          



          	

            Nombre


          



          	

            Compétences


          

        


      



      

        

          	

            Commune


          



          	

            34 945




            En métropole : 
34 816




            Dans les DOM : 129


          



          	

            Clause de compétence générale (hormis les compétences de l’État)




            Gestion des écoles


          

        




        

          	

            Département


          



          	

            101 
(96 en métropole 
et 5 en outre-mer)


          



          	

            Gestion des collèges




            Action sociale et médico-sociale




            Sécurité


          

        




        

          	

            Région


          



          	

            18




            (13 en métropole




            5 en outre-mer)


          



          	

            Gestion des lycées




            Aménagement du territoire, des infrastructures et des transports




            Environnement




            Formation et enseignement




            Grands équipements (ports et aérodromes)




            Logement et habitat




            Vie économique


          

        




        

          	

            EPCI


          



          	

            1 254 :




            • 21 métropoles ;




            • 14 communautés urbaines ;




            • 227 communautés d’agglomération ;




            • 992 communautés de communes.




            4 communes sont isolées et ne font pas partie des EPCI.


          



          	

            Les compétences varient en fonction de la typologie de l’EPCI et des compétences attribuées par les communes.


          

        




        

          	

            Syndicats


          



          	

            SIVU : 5 212




            SIVOM : 1 291




            Syndicat mixte : 2 803




            Pôle métropolitain : 25




            Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) : 123




            Établissements publics territoriaux (EPT) : 11


          



          	

        


      

    


  




  

    Introduction




    Les collectivités territoriales occupent une place importante et originale dans le paysage administratif français. Leur nombre, tout d’abord, est colossal : près de 35 000 sont présentes en France, tant en métropole que dans les territoires d’outre-mer. Il est supérieur aux collectivités territoriales présentes dans le reste de l’Europe.




    Ensuite, le service public qu’elles assurent auprès de toutes les populations, tant dans les milieux urbains que ruraux, est significatif. Il s’agit de l’organisation et/ou de la tenue des élections locales, nationales et européennes, des actes d’état civil, des prestations locales de service public (comme l’offre de loisirs, les prestations sociales et de santé, l’urbanisme, les déplacements, l’emploi, le respect de l’environnement…) ou de la sécurité sur le territoire.




    Enfin, bien que les communes, les départements et les régions soient organisés sur un mode relativement stable, on perçoit des changements en surface, ou bien des déplacements souterrains, auxquels il convient d’attacher la plus grande importance.




    C’est l’objet de cet ouvrage : saisir, sous forme de questions et de réponses, l’actualité la plus récente des collectivités territoriales, afin de bien cerner l’environnement local.




    Cette approche est utile, tant pour les candidats aux concours administratifs que pour les étudiants. Les usagers du service publics, acteurs à présent placés au centre de l’administration, y trouveront également une grande source d’information.




    Seront abordés, en premier lieu, les réformes territoriales, des plus anciennes aux plus récentes, actualisées avec la présente et nouvelle édition, les cadres européens et nationaux, les différentes collectivités territoriales et leurs établissements publics locaux, leurs compétences et les pouvoirs des élus, des usagers et des agents publics avant de conclure sur des éléments statistiques et l’avenir des collectivités territoriales.


  




  

    Partie I




    Généralités et réformes territoriales
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    1Généralités
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1Généralités





    1. Questions




    

      1.Qu’est-ce qu’une collectivité territoriale ?




      2.Pourquoi existe-t-il des collectivités territoriales ?




      3.Régime unitaire et collectivités territoriales peuvent-ils cohabiter ?




      4.Existe-t-il des pays où il n’y a pas de collectivité territoriale ?


    




    2. Réponses




    1.Qu’est-ce qu’une collectivité territoriale ?




    Une collectivité territoriale est une personne morale de droit public, c’est-à-dire qu’elle existe juridiquement et peut contracter. Par ailleurs, elle dispose d’un budget tout en étant responsable de ses actes.




    Visée par les articles 72 et suivants de la Constitution du 4 octobre 1958, la collectivité territoriale est une autorité décentralisée composée de personnalités élues qui parfois agissent, comme le maire, sous le contrôle du préfet. En sa qualité d’autorité décentralisée, elle dispose de pouvoirs propres et de pouvoirs déconcentrés (entre les mains du maire) que l’État lui confie, via ses préfets.




    Une collectivité territoriale est donc une autorité localement identifiée, sur un territoire défini, et disposant de compétences propres (cf. Chiffres clés et tableau de répartition des compétences).




    Selon l’article 72 de la Constitution :




    « Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.




    Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon.




    Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences.




    Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l’a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences.




    Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l’exercice d’une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l’une d’entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.




    Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l’État, représentant de chacun des membres du gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. »




    2.Pourquoi existe-t-il des collectivités territoriales ?




    L’État est l’autorité légitime sur le territoire national. Il est aussi la première personne morale de droit public. À ce titre, ses missions s’étendent sur tout le territoire national, qu’il s’agisse de la métropole ou des collectivités d’outre-mer. Assurer les compétences dévolues aux autorités publiques sur l’ensemble de ce territoire semble bien compliqué.




    En premier lieu, parce que les pouvoirs locaux sont naturellement demandeurs de pouvoirs. En second lieu, parce que l’État centralisateur ne peut assurer, d’un seul endroit, l’exercice efficace de toutes ses compétences.




    Ces deux arguments ont forgé, dans l’histoire française, la conviction qu’il conviendrait d’attribuer aux pouvoirs locaux des compétences. Progressivement, à partir de la Révolution française, s’est imposée la volonté de créer des collectivités locales, assises sur les contours de territoires anciens (principats, villes libres, comtés…).




    C’est ainsi qu’ont été créés les communes puis les départements. Il faut attendre la seconde partie du xxe siècle pour qu’apparaissent les régions.




    Ces trois collectivités territoriales sont donc légitimes à compenser le pouvoir central de l’État tout en laissant aux populations locales le soin de déterminer une partie des règles qui s’appliquent à elles.




    3.Régime unitaire et collectivités territoriales peuvent-ils cohabiter ?




    La notion de régime unitaire, qu’on oppose au régime fédératif, est inscrite à l’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. »




    La France s’entend comme un État qui n’est pas découpé en États fédérés, à l’image du Brésil, de l’Allemagne, des États-Unis… Ce qui a pour conséquence de doter la France d’une administration centralisée et non morcelée, quelle que soit la taille du territoire (on peut penser aux territoires d’outre-mer). Dès lors, opposer à cet État unitaire des collectivités territoriales peut pousser à croire que ces dernières seraient des démembrements ou des parties de l’État unitaire.




    Le système français, à cet égard, est complexe. Il est le fruit d’une histoire multiséculaire où se sont imposés, progressivement, la figure de l’État centralisateur et les territoires locaux. L’un n’allant pas sans l’autre, leur « cohabitation » est légale et naturelle.




    La première raison à cela résulte de l’absence de concurrence de pouvoirs et de compétences. L’échelon national et l’échelon local ont leurs propres domaines de compétence. Il n’y a donc pas de chevauchement des domaines de compétence, qui se distribuent comme suit :




    •l’État a en charge une grande partie des attributs régaliens, comme la sécurité intérieure et extérieure, la monnaie, la justice ou les relations internationales ;




    •les collectivités territoriales assurent quant à elles la bonne gestion locale et les pouvoirs de police qu’elles détiennent (police municipale par exemple). Elles ne peuvent, de manière explicitement posée par les textes nationaux, empiéter sur les matières « régaliennes » de l’État.




    Cette interdiction de confondre les compétences débouche tout naturellement sur une « cohabitation » apaisée, où les lignes de partage sont a priori parfaitement comprises.




    Pendant la crise sanitaire de 2020 et 2021, pourtant, les collectivités territoriales ont empiété sur les missions de santé publique de l’État, parce que ce dernier n’était pas assez proactif et réactif.




    C’est le juge administratif, par le biais, principalement, du Conseil d’État, qui a systématiquement annulé les actes des collectivités territoriales qui avaient transgressé cette règle de partage.




    4.Existe-t-il des pays où il n’y a pas de collectivité territoriale ?




    Les pouvoirs locaux ont toujours existé, sur tous les territoires. Leurs limites sont en premier lieu la géographie physique qui s’imposait à eux : rivières, mers, montagnes. En second lieu, le pouvoir s’arrêtait aux berges d’un autre pouvoir local. Aussi, l’identité parfaite entre un pays et une seule collectivité territoriale ne s’entend que dans le cas d’États aux dimensions si réduites que la coexistence de plusieurs territoires locaux n’est pas possible. C’est le cas des micro-États comme Monaco (dont les contours de l’État épousent parfaitement et uniquement la commune de Monaco), le Vatican et Singapour.




    Au-delà de ces dimensions, l’OCDE nous indique dans un rapport de 2016 que tous les États (à l’exception de trois d’entre eux) sont composés d’entités locales plurielles. Ces dernières années cependant, plusieurs pays ont modifié le nombre de leurs collectivités territoriales pour éviter le morcellement du pouvoir local tout en procédant à des économies d’échelles. La Corée du Sud, la Grèce et l’Irlande ont ainsi divisé de manière substantielle le nombre de leurs communes, en unifiant ces dernières, voire en modifiant sensiblement leurs compétences et leurs missions.




    

      En France, un effort nécessaire




      Sur ce point, concernant les communes, la France a un effort significatif à faire pour réduire le nombre de ses collectivités territoriales et plus spécialement de ses communes (qui avoisinent aujourd’hui les 35 000, un chiffre largement supérieur à l’ensemble de toutes les collectivités territoriales européennes réunies).




      C’est le souhait du président Macron, dans le cadre de son second mandat. Cependant, du fait d’un Parlement sans majorité absolue, toute réforme constitutionnelle, en l’état (au moment de la rédaction de la présente édition), est vouée à l’échec. Sauf à ce que le Parlement soit acquis au président Macron. Pour ce faire, si l’Assemblée nationale n’est pas dissoute et qu’une majorité confortable n’est pas acquise, aucune réforme d’envergure ne sera possible sous ce mandat présidentiel.


    


  




  

    
2Les réformes gouvernementales concernant les collectivités territoriales





    1. Questions




    

      5.Quels sont les différents « actes » ayant permis l’émergence des collectivités territoriales ?




      6.Quelles sont les principales réformes de ces dernières années concernant 
les collectivités territoriales ?




      7.Quels sont les grands axes des réformes territoriales ?


    




    2. Réponses




    5.Quels sont les différents « actes » ayant permis l’émergence des collectivités territoriales ?




    C’est au tout début de la Révolution française que l’Assemblée nationale a créé la base légale donnant naissance aux communes et aux départements, c’est-à-dire les lois créant les collectivités territoriales. Il faut attendre la IIIe République pour que ces collectivités territoriales acquièrent, par la loi, davantage de compétences.




    Plus d’un siècle après, fort de ces étapes, la doctrine (c’est-à-dire les juristes) puis le gouvernement qualifient les grandes réformes concernant les collectivités territoriales d’« Actes ». À la manière d’une pièce de théâtre, on peut relever quatre actes permettant de véritablement faire émerger les collectivités territoriales, et ce, dès 1982.




     




    L’acte I de la décentralisation : 1982 à 2003




    Il comprend plusieurs textes essentiels qui ont rénové ou continué à installer la décentralisation en France :




    •la loi du 2 mars 1982, dite loi relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions. Elle crée la région, supprime la tutelle a priori du préfet et la remplace par un pouvoir de contrôle renforcé a posteriori. Seul le juge administratif a, depuis cette date, la compétence pour procéder à l’annulation des actes administratifs des collectivités territoriales, alors qu’auparavant, le préfet pouvait les interdire ou les annuler. On parle alors d’un contrôle de légalité, et non d’opportunité. Par ailleurs, sont prévus d’autres textes qui fixent ensuite les compétences des trois collectivités territoriales ainsi que divers points afin de leur permettre d’exercer convenablement leurs missions ;




    •les lois des 7 janvier et 22 juillet 1983 répondent par conséquent à cette annonce en procédant à la répartition des compétences. Aux régions sont transférés l’apprentissage, la formation professionnelle, la construction, l’aménagement et l’entretien des lycées. Aux départements sont confiés les archives, les bibliothèques départementales de prêts, les transports scolaires, la construction, l’aménagement et l’entretien des collèges. Aux communes reviennent la délivrance des permis de construire, la construction, l’aménagement et l’entretien des écoles primaires ;




    •sur le plan de la fonction publique, le législateur est intervenu à deux reprises, en 1983 (par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires – loi dite loi Le Pors) et en 1984, par la loi du 26 janvier 1984 (loi relative au statut de la fonction publique territoriale). Ces deux textes ont, depuis, été abrogés et leur contenu versé dans le code général de la fonction publique, en 2022 ;




    •une importante loi, en 1999, intervient en faveur des EPCI en permettant leur accroissement. Il s’agit de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, dite loi Chevènement.




    L’acte II de la décentralisation : 2003 à 2008




    Il comprend lui aussi plusieurs textes, dont les deux principaux suivants :




    •l’importante loi constitutionnelle du 28 mars 2003, qui inaugure ce nouvel acte de la décentralisation, a une valeur essentielle. Elle pose la règle de l’organisation décentralisée de la France, ce qui n’est pas rien après plus de deux siècles de jacobinisme. On y relève des mentions et expressions importantes : « Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon. » Cela induit le pouvoir réglementaire dont disposent à présent les collectivités territoriales. Le texte précise également qu’« aucune collectivité territoriale ne peut exercer de tutelle sur une autre » ;




    •la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales détaille quant à elle les compétences transférées par l’État aux collectivités territoriales. Elle s’intéresse également aux EPCI en redéfinissant le partage de compétences entre ces derniers et les communes.




    L’acte III de la décentralisation : 2008 à 2019




    Il s’agit de la mise en œuvre du Comité pour la réforme des collectivités locales présidé par Édouard Balladur, ancien Premier ministre et installé par le président Sarkozy.




    •La loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales en est le fruit. Elle clarifie les modes d’élections, les compétences des collectivités territoriales et crée le « conseiller territorial ». Elle vise également à simplifier la carte intercommunale, réduire le nombre de communes et créer les métropoles et pôles métropolitains. Ce texte est cependant écarté sous le mandat du président Hollande pour modifier en profondeur le paysage des collectivités territoriales ;




    •La loi organique du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires. Elle modifie sensiblement le cadre électoral des départements et régions et instaure à cet effet le binôme départemental (deux candidats par canton, un homme et une femme). Par ailleurs, les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste dans les communes de plus de 1 000 habitants au lieu de 3 500 habitants. De même, dans les communes, les conseillers communautaires sont élus en même temps que les conseillers municipaux, les deux listes étant inscrites sur le même bulletin de vote. Nul ne peut être conseiller communautaire s’il n’est pas conseiller municipal. Enfin, au regard de cette importante réforme, le mandat des conseillers départementaux et régionaux est repoussé d’une année pour les mandats en cours ;




    •La loi MAPTAM du 27 janvier 2014 réintroduit la clause de compétence générale des départements et des régions et redéfinit le cœur des missions des collectivités territoriales en polarisant la région autour de l’emploi et du transport et le département comme acteur principal de l’accompagnement social. Enfin, le statut de la métropole est revisité et étendu, créant les prémisses de la métropole du Grand Paris sous la forme d’un EPCI à fiscalité propre à statut particulier. La communauté urbaine de Lyon est transformée en collectivité territoriale à statut particulier dénommée « la métropole de Lyon ». Enfin, est créée la métropole d’Aix-Marseille Provence, EPCI à fiscalité propre à statut particulier ;




    •La loi du 16 janvier 2015 revoit de fond en comble le mode de fonctionnement et la répartition des régions en les réduisant de 22 à 13 en métropole et en redéfinissant leur organisation, tout en repoussant les élections les concernant de quelques mois ;




    •La loi du 16 mars 2015 modifie et fluidifie la notion de commune nouvelle qui avait été créée en 2010 pour la rendre plus attractive et réduire l’émiettement communal. Cette disposition produit depuis des effets très positifs sur la réduction du nombre de communes ;




    •La loi NOTRe (pour nouvelle organisation territoriale de la République) du 8 août 2015 
vise à clarifier les compétences des différents échelons territoriaux (régions, départements, intercommunalités, communes). Pour ce faire, elle supprime la clause de compétence générale des départements et régions (créée l’année précédente), renforce l’échelon communal en confirmant la clause de compétence générale et cherche à amplifier le processus de suppression des communes en leur permettant de créer des communes nouvelles plus facilement. Enfin, cette loi modifie à la marge les EPCI (les seuils de création des EPCI à fiscalité directe sont modifiés, les nouveaux schémas départementaux de coopération intercommunale [SDCI] sont créés, de nouvelles compétences obligatoires sont mises en place…).


 


    L’acte IV de la décentralisation : 2019 à nos jours




    Si formellement, il n’est pas encore question d’un acte IV de la décentralisation, trois grands textes concernent la décentralisation sous le premier mandat du président Macron (à l’heure de la rédaction de la présente réédition, aucun texte concernant les collectivités territoriales n’est mis en œuvre ou prévu par le président de la République dans le cadre de son second mandat). En effet, dans sa déclaration du 25 avril 2019, le président de la République a appelé à « ouvrir un nouvel acte de décentralisation, adapté à chaque territoire et fondé sur le principe de différenciation territoriale ». Cela se traduit par :




    •La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, dite loi engagement et proximité. Elle est le fruit d’un long travail entamé par Emmanuel Macron pour contrebalancer et atténuer les effets de la loi NOTRe.




    Les petites communes ont été, pour partie, malmenées par un texte de décembre 2019, qui avait pour ambition de ne développer que les intercommunalités de taille significative. Aussi, la loi du 27 décembre 2019 a trois axes forts : accorder davantage de souveraineté aux petites communes au sein des EPCI, renforcer la protection des maires tout en leur accordant davantage de pouvoirs et enfin permettre une meilleure participation des citoyens à l’action publique dans le cadre de fonctions locales électives.




    Cette loi, selon le gouvernement, a pour objet de « valoriser et accompagner ceux qui s’engagent pour la collectivité, en améliorant les conditions d’exercice des mandats locaux » mais aussi de « simplifier le quotidien des élus locaux et mieux adapter certaines règles ou seuils aux réalités territoriales ».




    •La loi organique n° 2021-467 du 19 avril 2021 relative à la simplification des expérimentations mises en œuvre sur le fondement du quatrième alinéa de l’article 72 de la Constitution : cette loi allège les procédures qui s’appliquent aux collectivités territoriales et « consacre le droit à la différenciation en donnant la possibilité aux collectivités territoriales d’appliquer, d’abord dans un cadre expérimental puis, dans certaines conditions, de manière pérenne, des règles relatives à l’exercice de leurs compétences différentes pour tenir compte de leurs spécificités. ». C’est ainsi qu’elle « définit les modalités de candidature des collectivités territoriales aux expérimentations prévues par la loi. Ainsi, une collectivité qui souhaite participer à une expérimentation doit d’abord prendre une délibération motivée pour demander à bénéficier de cette expérimentation. Cette délibération est transmise au préfet, qui l’adresse, accompagnée de ses observations, au ministre chargé des collectivités territoriales. Le gouvernement vérifie que les conditions légales sont remplies et publie, par décret en Conseil d’État, la liste des collectivités territoriales autorisées à participer à l’expérimentation. » Cette loi organique prend un tour plus concret avec la loi 3DS, ci-après.




    •La loi 3DS, n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (cf. Question 20).




    Selon l’exposé des motifs de la loi : « L’ambition de ce texte est de répondre aux besoins de proximité et d’efficacité exprimés par les élus et les citoyens ces dernières années (…) Il est désormais temps de construire une nouvelle étape de la décentralisation : une décentralisation de liberté et de confiance. Une décentralisation qui offre aux territoires les moyens d’être plus dynamiques, plus agiles face aux principaux défis auxquels ils font face : la transition écologique, le logement, les transports ainsi que la santé et les solidarités. L’État doit, à travers ses politiques publiques, mieux prendre en compte leur diversité et leurs singularités, pour leur permettre de continuer à construire ces réponses (…) Les transferts de compétences, qui furent l’essence des précédentes lois de décentralisation, doivent être accompagnés désormais d’outils nouveaux permettant de fluidifier les relations entre l’État et les collectivités territoriales. Ainsi, le gouvernement souhaite développer les possibilités de délégation de compétences pour réaliser des projets spécifiques sur les territoires et élargir le champ d’action du pouvoir réglementaire local. Il souhaite également faciliter le recours à la consultation des électeurs dans les décisions publiques locales. »




    Quant à la grande réforme constitutionnelle d’envergure, voulue dès le début du premier mandat du président Macron en 2017, elle n’a pu être mise en place faute de majorité constitutionnelle (les 3/5e du Parlement sont nécessaires, soit 555 parlementaires acquis). Dès lors, l’acte IV de la décentralisation territoriale est bien maigre : seule la loi 3DS, et des réformes mineures, sont à relever. On est donc encore bien loin des changements structurels, pourtant demandés par tous les acteurs territoriaux.




    À ce sujet, la Cour des comptes, dans son rapport annuel, a développé une partie intitulée « La décentralisation 40 ans après : un élan à retrouver ». La Cour, comme nombre d’acteurs, plaide pour une avancée en matière de décentralisation, et invite l’État à « réaménager les relations entre collectivités territoriales et à réaffirmer le rôle et la place de l’État dans les territoires ».




    Selon cette dernière, deux items sont à envisager :




    •En matière d’organisation territoriale, « la rationalisation tant espérée demeure inachevée (…) un essoufflement progressif du processus de décentralisation depuis les lois Defferre (…) l’organisation territoriale résultant des lois successives de décentralisation instaure une concurrence des différents échelons de gestion locale, à l’inverse des effets escomptés par le législateur. Enfin, l’État n’a pas su réorganiser ses services déconcentrés en cohérence avec les effets de la décentralisation, d’où la persistance de doublons » ;




    •En matière de compétences des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, « une imbrication persistante de celles-ci (qui) génère une complexité de l’action publique locale, ce qui se traduit, dans la plupart des domaines, par un phénomène quasi systématique de superposition de compétences. De même, les outils de coopération entre collectivités que la loi a définis se révèlent inadaptés sont insuffisamment utilisés. De son côté, l’État n’apparaît plus comme le partenaire attendu par les collectivités territoriales pour réguler leur activité ».




    6.Quelles sont les principales réformes de ces dernières années concernant les collectivités territoriales ?




    Les quatre grandes réformes relevées ces dernières années sont le fruit, d’une part, des deux textes adoptés sous le mandat du président Hollande et, d’autre part, des deux textes du président Macron.




    Sous François Hollande, il s’agit des lois MAPTAM et NOTRe, précédemment présentées.




    Ensemble, elles ont obligé les communes à se regrouper sous le contrôle et parfois la direction du préfet, selon une logique davantage territoriale que politique. Elles ont aussi accéléré les fusions de communes ou permis l’émergence de communes nouvelles. Le résultat a été, si ce n’est révolutionnaire, tout au moins de bon augure. Surtout, elles ont considérablement accru la place et les compétences des EPCI et permis l’émergence des métropoles. Le paysage territorial en est depuis bouleversé.




    Sous le premier mandat d’Emmanuel Macron, trois textes importants sont intervenus (cf. Question précédente).




    7.Quels sont les grands axes des réformes territoriales ?




    Les grandes réformes relevées ces dernières années concernent, d’une part, les regroupements communaux, d’autre part, la fiscalité, et enfin, le caractère expérimental. Ces réformes sont le fruit des grands textes adoptés sous le mandat des présidents Hollande et Macron, qui ont véritablement métamorphosé le paysage institutionnel des collectivités territoriales.




    En ce qui concerne la fiscalité, la question s’est toujours posée de permettre aux collectivités territoriales de disposer d’outils fiscaux solides. Pour ce faire, des ressources suffisantes auraient dû permettre à ces dernières de sortir de l’ornière de la baisse des aides de l’État. Sur ce point, le Parlement a œuvré sans grande cohérence. Des leviers divers et trop hétéroclites, permettant aux collectivités territoriales de disposer de nouvelles ressources financières, ont bien été mis en place, mais la grande révolution fiscale attendue n’a pas eu lieu. Par ailleurs, s’est ajoutée à tout cela, la suppression de la taxe d’habitation qui, si elle avantage les contribuables, place les collectivités territoriales dans une situation insoluble sur le plan budgétaire, malgré une compensation calculée par l’État mais pas assez maîtrisée. C’est pourquoi, afin de permettre une compensation raisonnable, le gouvernement a convenu que leur serait reversée l’intégralité de la taxe foncière (cf. Question 50).




    Cette proposition interroge tant sur le plan juridique que financier. En effet, l’article 72 de la Constitution pose comme principe que les collectivités territoriales s’administrent librement (bien que le Conseil constitutionnel ait validé ce dispositif en décembre 2017, des doutes subsistent). Dès lors, toucher à leurs recettes par une réduction décidée unilatéralement met à mal ce seul principe.




    Cette réforme, bien difficile à mener à son terme, soulève au quotidien d’innombrables problèmes pour les communes dont l’équilibre budgétaire était en grande partie assis sur cette recette.




    S’agissant des réformes plus récentes, elles concernent les deux textes suivants.




     




    La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique : ce texte vise, selon le gouvernement lui-même, à « valoriser et accompagner ceux qui s’engagent pour la collectivité, en améliorant les conditions d’exercice des mandats locaux [et à] simplifier le quotidien des élus locaux et mieux adapter certaines règles ou seuils aux réalités territoriales ». Il met en œuvre un grand nombre de dispositions, toutes différentes, de quatre ordres.




    •Concernant les EPCI :




    -un pacte de gouvernance : après chaque renouvellement général des conseils municipaux, le président de l’EPCI doit inscrire à l’ordre du jour du conseil communautaire un débat et une délibération sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI dont elles sont membres ;




    -une conférence des maires est créée au sein de chaque EPCI ;




    -l’envoi des relevés de l’EPCI aux conseillers municipaux des communes membres ;




    -des transferts de compétences vers l’EPCI sont prévus et assouplis ;




    -le schéma départemental de coopération intercommunale est lui-même assoupli.




    •Concernant les pouvoirs de police du maire : les maires voient se renforcer leur pouvoir de police, notamment en matière d’établissement recevant du public mais aussi concernant les débits de boisson et les immeubles menaçant ruine, par un transfert de compétence du préfet vers les maires. Le maire dispose d’un pouvoir élargi concernant les amendes administratives, et ce, depuis le 1er janvier 2021.




    •Concernant la commande publique, il sera permis de constituer une commission commune à l’ensemble des membres d’un groupement de commandes ou bien encore en lien avec des délégations de service public ou autres contrats de concession. Ainsi, un EPCI à fiscalité propre sera autorisé à passer des marchés publics pour le compte de ses communes membres réunies en groupements de commandes.




    •Concernant les droits des élus : la loi met en place plusieurs dispositions permettant aux élus de mieux concilier leur mandat local avec leur vie professionnelle et personnelle, augmente le régime indemnitaire des maires et de leurs adjoints dans les petites communes, revoit la protection fonctionnelle par un système d’assurance obligatoire pris en partie en charge par l’État et enfin, repose une partie des règles en matière de formation des élus.




     




    La loi 3DS du 21 février 2022 (cf. Question 20).
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